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Le contexte de la gestion des 
frontières dans la région du processus 

de Rabat :  
 

entre difficultés traditionnelles et 
nouveaux défis 
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 C  R  A  S  A  C  
Cellule Régionale d’Assistance à la Sûreté de l’Aviation Civile 
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SURETE DE 
L’AVIATION CIVILE 

LUTTE CONTRE 
LES FILIERES 
UTILISANT LA 

VOIE AERIENNE 

CONSEIL 

AUDIT 

EXPERTISE 

LUTTE CONTRE 
L’IMMIGRATION 
IRREGULIERE – 

FRAUDE 
DOCUMENTAIRE 

Compétences de la CRASAC 
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Les défis  
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Les défis économiques  

 



Les migrations économiques 
 
                     - démographie 
                     - niveau de vie 
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Taux de fécondité * 
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* Source : Perspectives économiques en Afrique 



-Taux élévé de chômage 
       - Poids du secteur informel 
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Seuil international de pauvreté * 

Bénin  ----------------- 75.3 

Burkina Faso -------- 72.6 

Burundi   -------------- 93.5 

Cameroun   -----------30.4 

Cap Vert   -------------40.6 

Comores   ------------65.0 

Congo   ----------------74.4 

Côte d’Ivoire   --------46.3 

Gabon   ----------------19.3 

Guinée Conakry   --- 69.6 

Madagascar   -------- 92.6 

Mali --------------------78.7 

Mauritanie   ----------- 47.7 

Niger   -----------------75.2 

Nigeria   ---------------84.5 

RCA   ------------------80.1 

RDC   ------------------95.2 

Sénégal   -------------60.4 

Tchad   ----------------83.3 

Togo   ------------------69.3 

 

* Source : Perspectives économiques en Afrique 



Les migrations politiques  
 les defis sécuritaires 
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Force est de constater que les pressions sur les 

frontières n’ont pas été anticipées et que l’on a 

assisté à des déplacements spectaculaires 

bouleversant les politiques sécuritaires mises 

en place. 



Les origines de ces menaces sont diverses 

14 

 Réactivation de conflits gelés ou oubliés (Mali) 

 Renversement d’anciens régimes autoritaires (Lybie, 
Tunisie, Egypte)  

 Conflit de pouvoir avec le refus de la hiérarchie capitale-
zones rurales (Nigeria…) 

 Appropriation des territoires par des groupes criminels 
(Mali, Nigeria, ….) 
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Les défis politiques : entre violences ethniques, confessionnelles  

et évidemment politiques  
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Des conflits latents : RDC  Centrafrique …. 
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Terrorisme 
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Les défis spécifiques à la Région  
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Des pays immenses  
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Des postes frontières isolés du pouvoir central 
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Des postes frontières isolés entre eux 
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Pots de vin moyens par service et par voyage 

Le défi de la corruption 
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Les communautés et la gestion des frontières 
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Les défis sont donc nombreux à relever et il 
faudrait y ajouter:  

 un coût élevé du fonctionnement et de la maintenance des 

frontières, notamment dans des espaces de type nomadique  

 le manque de coordination des services nationaux  

 le manque de coopération transfrontalière  

 le manque de qualification des personnels  

 la méfiance des Etats entre eux 



Le MALI 
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78,7% de la population en dessous du seuil de pauvreté international 
(43,6% SPN) 
 
Taux de chômage de 9,6 % 
 
Taux de fécondité de 6,2  
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Conflits post coloniaux 
 
Crises dans les pays voisins   
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Politique migratoire et situation géographique 
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   La crise malienne : les conséquences migratoires 



Les moyens de gestion efficace 
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Les moyens employés pour parvenir à une bonne 
gestion des frontières sont ainsi connus et relèvent : 

 du recueil et de la transmission des données frontières  

 d’une technologie correspondant aux besoins et à 
l’environnement  

 du recrutement et de la formation d’un personnel spécialisé  

 de la création ou de l’application de procédures concernant 
les moyens de lutte contre la fraude  

 de la création ou de la multiplication des moyens de 
vérification  

 de l’élaboration de partenariats stratégiques internes ou 
externes 
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Des décisions ont été prises, notamment concernant : 

 la création de stratégie de gestion des frontières (Sénégal, 
Gabon, Côte d’Ivoire, Mauritanie)  

 la création de postes frontières juxtaposées (projet UEMOA)  

 la création d’équipes communes mixtes sur des espaces 
communs de contrôle 

 les échanges d’informations (organisations régionales, 
continentales et internationales)  

 l’harmonisation des législations des Etats 



Le tryptique incontournable 
 
                -  Contrôle 
                -  Renseignement 
                -  Surveillance 
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Les solutions retenues peuvent être référencées : 

1er facteur : volonté et capacité des Etats / cadre juridique et 
institutionel   

2ème facteur : les infrastructures et les équipements / 
nécessité de ressources  

3ème facteur : les ressources humaines et la formation   

4ème facteur  :Communication / coordination / coopération 
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1er facteur 

 Volonté et de capacité des Etats de contrôler leurs propres frontières 

REPONSE  

Déterminer une doctrine d’emploi et une politique de 
communication  

Définir des procédures simplifiées, établir et diffuser un tableau 
de régime des circulation, produire des analyses sur les flux par la 
création d’un  bureau dédié  

Organiser le recueil et la centralisation  des données, développer 
les utilitaires de consultation fichiers et interconnecter les 
systèmes  

Systématiser les poursuites judiciaires 
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2ème facteur 

Nécessités de ressources (coopération et complémentarité) 

REPONSE   

construction de postes homologués  

Équipement (mobilier, bureautique, transmission, engins à 
moteur etc…)  

ressources humaines spécialisées suffisantes 
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3ème facteur 

Nécessités d’un personnel spécialisé et de formations adaptées 

REPONSE  

 Former  des formateurs  

 Former des personnels  

 Concevoir un plan annuel de formation  

 Adapter la formation initiale en intégrant des spécialisations 
transversales (fraude documentaire etc…) 
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4ème facteur 

Nécessités de coordination et de complémentarité 

REPONSE  

 Établir des accords techniques entre directions et entre les 
Ministères  

 Organiser les échanges  

 Organiser des contrôles conjoints  

 Développer les échanges internationaux (interpol borne I 24 7) 
 



Merci de votre attention 
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dci-crasac@orange.sn 
 
 
philippe.duporge@diplomatie.gouv.fr 
 
 
Ambassade de France 
1 rue El Hadji Amadou Assane NDOYE 
BP 4035 
DAKAR 
 
 
 
00221 33 839 51 95 
00221 77 461 56 46 
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